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IIN/RES.1 (XIX-04)

"La famille en tant qu’institution dotée de la responsabilité primordiale de la protection, de l’éducation et du développement intégral de l’enfant et de l’adolescent"
(Présentée par la Délégation du Mexique)

LE DIX-NEUVIÈME CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANT,

CONSIDÉRANT:

1. Que la Résolution AG/RES. 678 (XIII-0/83) de l’Assemblée générale de l’OEA approuve la Déclaration interaméricaine des droits de la famille, laquelle, en son article premier indique que « toute personne et spécialement tout enfant a le droit d’avoir une famille et de jouir de la stabilité de l’institution familiale”;

2. Qu’au paragraphe 2 du dispositif de sa résolution  AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03), l’Assemblée générale de l’OEA prescrit ce qui suit: “.. De réaffirmer également l’appui à la tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfant, en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains, chargé de promouvoir l’étude des thèmes relatifs à la maternité, l’enfance, l’adolescence et la famille dans les Amériques, et l’adoption de mesures propres à mener à une solution des problèmes connexes, et en particulier à ses activités conçues pour épauler les États membres dans leurs efforts visant à promouvoir des systèmes nationaux consacrés à l’enfance, et la professionnalisation des autorités nationales chargées du dossier de l’enfance”;

3. Que la résolution CD/RES. 19 (78-R/03) du Conseil directeur de l’Institut interaméricain de l’enfant, au paragraphe 3 de son dispositif, dispose que “la famille, en raison de son importance pour le développement intégral de l’enfance et de l’adolescence en ne perdant pas de vue que l’année 2004 marque le dixième anniversaire de l’Année internationale de la famille”;

4. Que dans le Plan d’action du IIIe Sommet des Amériques tenu à Québec (Canada) en avril 2001, il est établi que les États“ ...  identifieront, mettront en commun et encourageront des pratiques optimales et des modalités de l’examen de cette question, particulièrement celles qui impliquent la communauté, pour appuyer les familles et les mettre en mesure de répondre aux besoins des enfants et des adolescents à risque et de les protéger....”;

5. Que dans divers instruments internationaux en vigueur il est établi que la famille est le groupe fondamental de la société, et l’environnement naturel favorisant la croissance et le bien-être de tous ses membres, en particulier des enfants;

6.

Que la mise en œuvre du  Plan stratégique de l’IIN 2000-2004 a permis à cet organisme spécialisé d’avancer sur la voie de l’appui à la mise en œuvre de politiques publiques, et à la conception de prototypes normatifs, et des mécanismes d’information qui permettent de protéger les droits des enfants et des adolescents, réaffirmant le rôle de la famille en tant qu’environnement favorable à la  protection, et celui de l’État en tant que garant du respect des droits intrinsèques ;

7.

Que dans le cadre de la célébration du dixième anniversaire de l’Année internationale de la famille, l’Assemblée générale des Nations Unies a, par sa résolution 57\164, datée du 16 janvier 2003, exhorté les organes des Nations Unies, les organismes spécialisés, les commissions régionales, et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales intéressés par les questions relatives à la famille à déployer tous les efforts possibles pour atteindre les objectifs de la célébration, en incorporant une perspective de la famille dans les processus de planification et d’adoption de décisions ;

8.

Qu’il est nécessaire de mettre en place des politiques publiques intégrées sur la famille et de renforcer les institutions chargées de les  appliquer,
DÉCIDE: 

1. 
 D’exhorter les États membres à mettre en œuvre des lignes d’action qui permettent d’améliorer les conditions de bien-être intégral de la famille, en renforçant la fonction éducative du père et de la mère, et en la reconnaissant comme un environnement dans lequel s’exerce et est encouragée une culture de droits.

2.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfant d’incorporer à son prochain Plan stratégique des actions qui contribuent à réaffirmer la famille comme l’environnement naturel et social du développement et du bien-être des enfants et des adolescents.

3.
De prier l’Institut interaméricain de l’enfant d’élaborer et de présenter au Conseil directeur un Projet interaméricain de politiques publiques, envisagées dans la perspective de la famille et la communauté, qui, d’une manière transversale, rende  possible la reconnaissance, le soutien, la protection et la diffusion de l’institution familiale comme environnement fondamental pour l’exercice et la promotion d’une culture de respect des droits des enfants et des adolescents.

4.
De recommander aux États membres de l’Organisation des États Américains  ainsi que les organismes du Système interaméricain à soutenir la mise en œuvre de la présente résolution au moyen de l’intégration de la perspective de la famille et de la communauté dans les différents processus de planification et de prise de décisions.
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